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Politiques de recherche et questionnement éthique. Le contrôle des recherches sur l’embryon humain en Europe

Note : Le texte ci-dessous est un document de travail, élaboré pour une communication dans le cadre du congrès de l’AFSP. Il présente des résultats intermédiaires et des analyses en cours d’élaboration. Merci donc de ne pas citer. 
À partir de la seconde partie du XXe siècle, l’éthique de la recherche et des pratiques biomédicales s’est imposée comme problème public et, échappant à la sphère de la déontologie et à sa logique d’autorégulation, a fait l’objet d’une prise en charge politique (Parizeau, 2004). Au cours des trente dernières années, les recherches sur l’embryon ont tout particulièrement fait l’objet de vifs débats. En effet, la mise au point des techniques de fécondations in vitro (FIV) produit à la fin des années 1970 une situation nouvelle en faisant de l’embryon humain et de son développement un objet de laboratoire. La prise de conscience des pratiques qui s’y était développées et leur mise en cause, conduisent plusieurs pays à réguler la recherche embryonnaire au début des années 1990, que ce soit pour l’interdire comme en Allemagne et en France ou l’encadrer de manière plus libérale comme au Royaume-Uni. L’isolement des premières lignées de cellules souches embryonnaires humaines (CSEH), capables de se multiplier à l'infini et de se différencier in vivo et in vitro dans tous les tissus humains (Thomson, et al., 1998) et la mise en œuvre réussie, presque concomitante, des techniques de clonage avec la naissance de la brebis Dolly (Wilmut, et al., 1997) relancent dix ans plus tard les controverses. En effet, les recherches sur les CSEH visent à permettre le remplacement des cellules disparues ou endommagées et se proposent ainsi de soigner des maladies comme le diabète, la maladie de Parkinson ou d’Alzheimer. Elles ont été déclarées « scientific "breakthrough" of the year » par la revue scientifique Science en 1999, ont été rapidement présentées comme une possible « révolution médicale ». Cependant, non seulement la production de ces lignées de CSEH nécessite la destruction d’embryons, mais des scientifiques ont demandé de pouvoir recourir à des techniques de clonage dit « thérapeutique ». Il s’agit alors de créer des lignées de CSEH à partir d’un embryon créé par une technique de transfert nucléaire, afin notamment de dépasser les problèmes de rejet qui se posent avec toutes les greffes. Les débats éthiques sur les recherches embryonnaires, tout en s’inscrivant dans des espaces nationaux spécifiques, ont donc opposé des constructions argumentatives proches : dignité humaine de l’embryon/dérive morale/existence d’une alternative avec la recherche sur les cellules souches adultes d’un côté ; protection graduée de l’embryon/espoir thérapeutique/liberté de la recherche de l’autre. À la suite de ces débats, de nombreux pays ont adopté au début des années 2000 de nouvelles réglementations : autorisation des recherches sur l’embryon pour produire des lignées de CSEH (y compris des techniques de clonage dit « thérapeutique ») jusqu’à une limite discutée de 14 jours en Grande-Bretagne en 2001; interdiction de principe, mais autorisation des recherches sur les embryons surnuméraires issus de fécondation in-vitro à titre dérogatoire et sous conditions pour cinq ans (à l’exception des activités de transfert nucléaire) en France en 2004 ; interdiction des activités visant à produire des lignées de CSEH en Allemagne, mais autorisation des recherches sur les lignées isolées à l’étranger avant janvier 2002, date de l’adoption de la loi.

Dans le cadre de cette section thématique, ma communication s’interrogera donc sur ce que la morale fait à l’action publique et plus spécifiquement aux politiques de recherche. En effet, des politologues ont forgé la catégorie de « morality policies » pour rassembler les politiques concernant par exemple l’avortement, la peine de mort ou le mariage homosexuel dans lesquelles au moins un groupe définit la question comme un problème de moralité. Parce que des valeurs essentielles sont en jeux, que la population est impliquée et que les problèmes traités sont peu susceptibles de faire l’objet de solutions de compromis, ils font l’hypothèse que les dynamiques qui prennent place dans ces domaines sont distinctes de celles qui sont observables dans des secteurs « classiques » d’action publique (Mooney, 1999). Les politiques d’encadrement de la recherche sur l’embryon sont en effet construites comme des politiques devant échapper aux processus politiques normaux et tout particulièrement aux logiques partisanes. Leur définition s’appuie dans les trois pays étudiés sur de multiples dispositifs dialogiques, ce terme étant compris au sens large (Joly et Marris, 2003) – délibérations de commissions pluralistes, consultations, auditions et réunions publiques, focus groups, conférences de malades et de citoyens - censés permettre aux politiques de se prononcer « en conscience » après avoir échangé de manière ouverte et pluraliste avec la société. Pourtant, les lois adoptées ne sont-elles que le résultat de cette discussion éthique nationale ? L’influence des chercheurs est-elle véritablement remise en cause par la « contextualisation » (Nowotny, et al., 2003) particulièrement forte de la science dans ce domaine ? Étant donné le caractère stratégique du secteur biotechnologique, les gouvernements n’ont-ils pas été amenés à articuler défense des valeurs et poursuite d’objectifs économiques à travers la recherche ? Le fort ancrage national des discours et des politiques concernant l’embryon (Gottweis, 2002; Jasanoff, 2005), et les difficultés pour construire une bioéthique européenne, impliquent-elles une influence faible des politiques européennes de recherche dans ce domaine ? 

Pour répondre à ces questions, je m’appuierai sur l’analyse de la formation des politiques d’encadrement de la recherche embryonnaire en Allemagne, en France et au Royaume-Uni, en concentrant mon attention sur la période 1998-2004. Notons tout de suite que l’objet et la taille de cette communication me conduiront à insister sur les points communs dans les processus ayant pris place dans ces trois pays, ce qui ne veut bien sûr pas dire que je nie la spécificité des dynamiques nationales
. 

Consultations et délibérations 

L’éthique des recherches sur les embryons est présentée dans les trois pays étudiés comme un problème politique « à part », devant échapper aux logiques partisanes et ne pouvant être traité que dans le cadre d’un large débat public. 

En effet, la première caractéristique des politiques embryonnaires est d’être construites comme des politiques morales dans lesquelles les « convictions » personnelles (issues en particulier des croyances religieuses) sont vues comme ayant une influence légitime sur les jugements des individus et plus spécifiquement sur ceux des acteurs politiques. Quand la Parliamentary Under-Secretary of State for Health (Yvette Cooper) présente le projet du gouvernement anglais le 15 décembre 2000, elle déclare ainsi “Nous ne considérons pas l’embryologie comme une question de partis de politiques (a party political issue) » et le Dr. Liam Fox, shadow secretary of state, lui répond que lui et les membres de l’opposition vont également «voter selon leur conscience ». En France, E. Guigou, ministre de la Justice, souligne aux députés le 16 janvier 2002 en présentant la proposition du gouvernement français à l’Assemblée nationale : « Cette question éthique et scientifique complexe demeure largement soumise aux convictions de chacun » et le ministre de la Recherche, Roger-Gérard Schwartzenberg déclare de même : « Toutes les opinions doivent être écoutées avec attention et entendues avec respect. Je suis d'ailleurs persuadé que ces questions transcendent les clivages politiques habituels et que chaque député votera en conscience ». En Allemagne, cette question est aussi présentée comme appelant un positionnement personnel des parlementaires : « C’est différent d’une décision qui concerne, par exemple la déviation d’une autoroute. Lors des sujets comme l’avortement, la greffe d’organes ou la recherche sur l’embryon… il s’agit de vraies décisions de conscience », souligne ainsi un membre du Bundestag dans un entretien, « Nous avons enfin pu entendre et connaître les députés en tant que personnes individuelles » nous confie un autre. Cette construction politique se traduit par la mise en place en Allemagne et au Royaume-Uni de « free votes »
 et en France les partis exercent un contrôle nettement assoupli sur les positions des parlementaires. En Allemagne en 2002 trois motions, construites et soutenues par des membres de différents partis sont même discutées en parallèle. 

Cette autonomisation des décisions des acteurs politiques – qui requiert à chacun de se construire une position - et la mise en cause de valeurs jugées essentielles – qui pousse le gouvernement à vouloir écouter la société civile - ont alimenté l’appel, de la part des acteurs politiques eux-mêmes, à la tenue d’un large débat public
. Celui-ci a même été souvent présenté dans les trois pays comme une solution en soi (Braun and Herrmann, 2001), dans un vain espoir de construire ou de trouver un large consensus moral national, au-delà et en dépit des divergences de croyances, un “overlapping consensus” pour reprendre le terme de John Rawls. On peut souligner que cet impératif délibératif est si bien ancré pour les questions bioéthiques que le principal texte européen dans ce domaine, la convention dite « d’Oviedo » sur les droits de l’homme et la biomédecine du Conseil de l’Europe contient un chapitre qui ne concerne pas l’établissement de bases substantielles communes aux politiques nationales, mais la manière de les définir. Le chapitre X intitulé « Débat public » spécifie ainsi : «(art 28) Les Parties à la présente Convention veillent à ce que les questions fondamentales posées par les développements de la biologie et de la médecine fassent l'objet d'un débat public approprié à la lumière, en particulier, des implications médicales, sociales, économiques, éthiques et juridiques pertinentes, et que leurs possibles applications fassent l'objet de consultations appropriées ». Les pouvoirs politiques ont effectivement organisé des réunions et auditions publiques, ont recueilli l’avis de nombreux comités consultatifs, ont constitué des commissions parlementaires spéciales, mis en place des consultations directes des citoyens, etc. Autant d’actions qui ont alimenté en retour les initiatives de la société civile, la couverture médiatique des politiques embryonnaires et la publicisation des prises de position. Présentons rapidement les principales étapes de la formation des régulations publiques au Royaume-Uni, en Allemagne et France.

Au début des années 1980, pour faire face à des contestations grandissantes des recherches liées à la FIV dans les rangs conservateurs, le gouvernement britannique met en place en 1982 un comité de réflexion de 16 membres, présidé par une philosophe morale Mary Warnock, chargé d’examiner les implications sociales légales et éthiques des développements dans le domaine de la reproduction assistée. Celui-ci engage alors une très large consultation, notamment avec des scientifiques, des philosophes et des autorités religieuses et délibère pendant près de deux années (Mulkay, 1997). Il invite aussi le public à lui soumettre des opinions. La question de l’autorisation ou non des recherches embryonnaires prend alors une place déterminante dans le débat bioéthique. Le rapport Warnock est finalement remis au gouvernement en 1984. Il met en avant le statut spécifique de l’embryon humain, qui nécessité protection contre des usages qui seraient « frivoles ou non nécessaire » par les scientifiques, mais se prononce pour le maintien des recherches sur les embryons jusqu’à leur 14ème jour (à une large majorité, 13 sur 16) et pour la création d’embryon à des fins de recherche (9 sur 16). Il propose également la mise en place d’une autorité chargée de réguler ces recherches. Ce rapport est amplement discuté dans les mois qui suivent, le gouvernement lance même une nouvelle consultation publique sur ses conclusions. Puis à partir des réponses reçues, le ministère de la Santé publie un nouveau document de consultation “Legislation on Human Infertility Services and Embryo Research” auquel le public et les représentants de la société civile peuvent répondre. Ce n’est qu’en 1987 que le gouvernement publie un livre blanc qui propose d’appliquer les conclusions du rapport Warnock, puis un projet de loi défendant la même position qui est finalement adopté en 1990 (Human Fertilisation and Embryology Act). Notons que les recherches sur l’embryon ne sont autorisées que pour une liste des motifs prédéfinis, liés à la FIV. La question des recherches embryonnaires est reposée à la fin des années 1990 puisqu’il faut amender la loi pour ajouter à la liste des motifs votée en 1990 les recherches sur les CSEH. Mais, la question la plus débattue est celle de l’autorisation ou non du « clonage thérapeutique ». À la suite de la naissance de la brebis Doly, le gouvernement confie à deux organismes, la Human Genetics Advisory Commission (HGAC) et l’Human Fertilisation and Embryology Authority (HFEA), l’autorité mise en place en 1990 pour contrôler les recherches, le soin de réfléchir aux conséquences des développements récents en matière d’embryologie. Elles publient dans un premier temps un document de consultation (janvier 1998), lancé lors d’une grande conférence de presse. Ce document est mis en ligne et plus de 1000 exemplaires sont directement distribués. Il adresse à ses lecteurs une série de 6 questions
. La HGAC et l’HFEA reçoivent environ 200 réponses (dont 40 % de réponses individuelles de citoyens). Elles présentent les résultats de cette consultation dans un rapport remis au gouvernement en décembre 1998 et se prononcent en faveur de l’élargissement des motifs permettant de conduire des recherches sur l’embryon (pour inclure la production de CSEH et le clonage thérapeutique). Ils en appellent cependant à un plus large débat. D’autres initiatives accompagnent de fait cette procédure officielle. Par exemple, le Wellcome Trust organise une consultation, “to provide input from members of the public who do not usually have a voice in such issues (the ‘uninvolved public’)” (The Wellcome Trust, 1998 ) à partir d’entretiens et de focus groups constitués par des représentants de différents groupes sociaux. Le rapport qui en découle traduit une vision plus inquiète des développements de la recherche embryonnaire et de la capacité à les contrôler. Plusieurs participants ne savaient, par exemple, pas que des recherches sur l’embryon étaient déjà autorisées au Royaume-Uni. Le gouvernement de T. Blair accueille d’ailleurs avec prudence les conclusions du rapport HGAC/HFEA puisque la consultation a mis en évidence l’existence d’une opposition conséquente au clonage thérapeutique même si celle-ci n’est pas majoritaire. Il estime qu’une réflexion supplémentaire est nécessaire
. T. Blair confie au Chief Medical Officer (CMO)
, Sir Liam Donaldson, le soin de réunir un nouveau groupe de travail afin de conseiller le gouvernement. Ce groupe lance une nouvelle large consultation, avec une liste de questions élargie. Ceux qui ont répondu à la consultation HFEA/HGAC sont notamment systématiquement contactés. À la lumière de cette consultation, le comité d’experts de prononce en faveur des recherches sur les CSEH et des activités de « transfert nucléaire » ou clonage thérapeutique. Le gouvernement décide de suivre ces recommandations et propose une loi qui est finalement adoptée en janvier 2001. 

Comme au Royaume-Uni, la question des recherches embryonnaires se pose une première fois en Allemagne au début des années 1980. Le gouvernement d’E. Kohl met en place une commission, présidée par une juriste E. Benda, qui publie après de nombreuses consultations un rapport en 1985. Il recommande une interdiction de la création d’embryon à des fins de recherches, mais l’autorisation exceptionnelle de recherches utilisant des embryons surnuméraires jusqu’à leur 14e jour. Une proposition dans ce sens est rédigée par le ministère de la Justice pour recueillir l’avis des parties intéressées, des politiques et du public. Cette proposition suscite une opposition importante de féministes, des écologistes, du SPD et des organisations religieuses (Richardt, 2003). Ces recherches sont notamment présentées comme contraire à la loi fondamentale allemande, texte constitutionnel adopté en 1949, dont le premier article énonce l’intangibilité de la dignité de tout être humain. Elle est donc abandonnée par le gouvernement et c’est une contre-proposition beaucoup plus restrictive qui est finalement soumise au Parlement – avec l’appui des Länder conservateurs comme la Bavière – et adoptée. Cette loi introduit une protection de l’embryon dès la fertilisation de l’ovule, l’interdiction de toute manipulation d’un embryon dans un autre but que d’assurer sa survie et la pénalisation (jusqu’à trois ans de prison) de toute création d’un embryon humain in vitro dans un autre but que celui de la poursuite d’une grossesse. Lorsque la production de lignées de CSEH est rendue publique, l'organisme central de financement et d’auto-administration de la recherche en Allemagne, la DFG (Deutsche Forschungsgemeinschaft), financée à la fois par l’État fédéral et les Länder, s’interroge sur le besoin d’assouplir la réglementation. Mais dans son rapport publié en mars 1999, elle conclut que l’intérêt scientifique et médical de ces recherches n’est pas encore suffisamment fondé pour justifier une modification de la loi et recommande de renforcer la position stratégique du secteur biotechnologique allemand par une promotion accrue de la recherche sur les cellules souches adultes. Une Commission d’enquête parlementaire « Droit et Ethique de la médecine moderne » est par ailleurs mise en place en avril 2000. Composée de 13 parlementaires et de 13 « experts » (juristes, philosophes, théologiens, représentants d’associations), elle organise une large série d’auditions publiques et privées. Le sous-groupe de travail spécialisé dans les recherches sur l’embryon conduit ainsi une quarantaine de réunions, la commission elle-même se réunissant une dizaine de fois (Mirc-Otto, 2005). À partir de l’été 2000, la question de l’importation de ces cellules souches embryonnaires est largement discutée. En effet, deux chercheurs de l’université de Bonn demandent auprès de la DFG le financement d’un projet impliquant des cellules souches humaines qu’ils souhaitent importer des États-Unis. Considérant que les lignées de CSEH ne sont techniquement plus des embryons, ils estiment que la loi n’empêche ni leur importation ni leur utilisation pour des recherches
. À partir de la prise de position du Chancelier en faveur des recherches sur les embryons, et de l’intervention solennelle du Président contre celles-ci, évoquant la responsabilité morale particulière de l’Allemagne, la polémique s’intensifie et le suivi de la presse presque quotidien. Le chancelier G. Schröder décide en mai 2001 d’instituer, pour tenter d’apaiser ces controverses, un Conseil national d’éthique allemand. Par ailleurs, de multiples initiatives sont engagées. En mai 2000, le Ministère de la Santé organise une conférence de trois jours sur la « médecine reproductive », à laquelle participent plus de 600 personnes et où le statut de l’embryon est amplement discuté. Alors que cette conférence est largement suivie par les médias allemands, la ministre de la Santé, Andrea Fischer, y exprime ses grandes réserves sur libéralisation des pratiques ou des recherches (Braun and Herrmann, 2001). En 2001, le Ministère de la Recherche lance « l’année des sciences de la vie » dans le cadre d’un programme « sciences en dialogue ». Après une première phase où le débat public porte sur le statut de l’embryon, avec des interrogations philosophiques et identitaires, il devient à la fin de l’année 2001 plus juridique et concentré sur la question de l’importation. Comme certaines déclarations des institutions scientifiques le laissent penser, les anti-recherches soupçonnent alors les chercheurs de viser une libéralisation totale de la recherche embryonnaire (production de CSEH en Allemagne, clonage thérapeutique), mais de proposer des solutions plus acceptables (seulement l’importation des CSEH) qui faciliteront par la suite des assouplissements progressifs. Cette anticipation est largement discutée dans la presse et devient même l’objet d’un séminaire organisé par le Ministère de la Recherche en septembre 2001. La commission parlementaire se prononce finalement en novembre 2001 pour une interdiction de toutes les recherches sur les embryons, mais aussi contre l’importation de CSEH en Allemagne (26 contre 12). Le Conseil national d’éthique se prononce lui en faveur de l’importation (24 contre 14). Trois motions, promues, signées par des membres de différents partis sont finalement présentées au Bundestag le 30 janvier 2002. Outre la motion finalement adoptée, qui permet l’importation des cellules produite avant le 30 janvier 2002, une motion plus restrictive demande l’interdiction de toutes les recherches sur les cellules issues d’embryons, et l’autre, à l’inverse plus libérale, demande que la production de CSEH soit aussi permise en Allemagne. Après cinq heures de débat, une soixantaine de discours et deux tours de votes, 56% des députés à des députés votent pour une autorisation limitée de l’importation contre 44 % pour une interdiction totale des recherches embryonnaires.

Le débat est en France, de manière peut-être encore plus nette que dans les deux autres pays, structuré par la réalisation et la remise de rapports de très nombreuses autorités consultatives. La France dispose d’abord très tôt (elle est même présentée comme la première au monde) d’une instance bioéthique permanente, le Comité national consultatif d’éthique des sciences de la vie (CCNE). Il est créé en 1983, à la suite de la naissance du premier « bébé éprouvette » français en 1980. Dans son 8e avis en 1986, il indique qu’après avoir conduit une large consultation et « malgré l'opposition de certains de ses membres », le Comité estime « qu'on ne peut a priori exclure toute recherche sur l'embryon in vitro ». Il s’oppose cependant à la création d’embryon pour la recherche. L’élaboration des lois de bioéthiques est lancée en France par un rapport du Conseil d’État intitulé « Sciences de la vie : de l’éthique au droit» publié en 1988, puis pas un rapport de Noëlle Lenoir qui comporte notamment 24 rapports de spécialistes en 1991. L’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques (OPECST) s’engage aussi dans de nombreux échanges en France et à l’étranger. Il s’appuie sur un travail de 350 heures d’entretiens dans huit pays pour réaliser un rapport de prêt de 1000 pages sur les questions bioéthiques. Un premier ensemble de lois est voté à l’Assemblée nationale en 1992, mais la navette parlementaire est interrompue. En novembre 1993, J.-F. Mattei, médecin et homme politique, publie, à la demande du Premier ministre, un nouveau rapport issu de la conduite de plus de 150 entretiens avec des médecins des chercheurs des responsables administratifs, des juristes, des sociologues, des philosophes, etc.. Celui-ci évalue d’ailleurs dans sa première partie « l’opinion des Français ». Ce rapport propose de limiter les recherches sur l’embryon aux études à finalité médicale, c'est-à-dire dans celle conduite dans l’intérêt de l’embryon lui-même. Cette proposition est votée avec les lois de bioéthique de 1994. Une révision des lois 5 ans après leur adoption est aussi votée. Le gouvernement Jospin saisit donc en avril 1999 à nouveau le Conseil d’État pour avis sur la révision des lois de bioéthique. Il initie ainsi un nouveau cycle de débats et de consultations, suivis de remises de rapports et d’avis. Le Conseil d’État propose en novembre 1999 d’autoriser, sous conditions, la recherche sur l’embryon. Une mission d’information de l’Assemblée nationale sur la bioéthique est créée. La commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH) rend public en juillet un avis concernant la révision des lois de 1994. Sur la question de la recherche sur l’embryon humain, elle n’a pu parvenir (comme d’ailleurs en 1989) à une position unanime. C’est donc « majoritairement » qu’elle s’est rangée « à une solution mesurée ». Cette solution consiste à autoriser des recherches dès lors qu’elles ne porteraient que sur des embryons conservés par congélation et ne s’inscrivant plus dans le cadre d’un projet parental". Le rapport de l’OPECST publié en février 2000 sur Le clonage, la thérapie cellulaire et l’utilisation des cellules embryonnaires ne prend pas vraiment position. Lors de l’ouverture des journées annuelles d’éthique en novembre 2000, le Premier ministre déclenche cependant une polémique en se déclarant également favorable aux recherches sur les CSEH mais aussi au clonage thérapeutique (et donc à la création d’embryons pour la recherche). Le projet du gouvernement fait l’objet d’une nouvelle série d’avis. La CNCDH refuse le clonage thérapeutique prévu dans le projet en février. Le même mois, le CCNE qui pourtant refuse depuis sa mise en place la création d’embryon pour la recherche s’exprime par contre en sa faveur (14 contre 12). La plupart de ces rapports s’appuient sur la conduite de très nombreuses auditions, l’organisation de réunions et de conférences. Par exemple, le rapport de la Mission parlementaire rend publique en Annexe la retranscription de près de soixante-dix auditions de représentants de toutes les confessions, de membres de la société civile, de scientifiques et de quelques chercheurs en sciences sociales. C’est finalement un avis négatif du Conseil d’état qui officiellement selle le sort du clonage thérapeutique, puisque le jour même où il est rendu public le gouvernement Jospin abandonne cet aspect du projet. Par contre, l’autorisation de la recherche sur les embryons surnuméraires est proposée à l’Assemblée nationale, qui l’adopte en janvier 2002. Mais la majorité change et le projet de loi est repris par J.-F. Mattei, devenu Ministre de la Santé. Il déclare cependant vouloir « respecter la continuité républicaine » pour une loi votée « sans clivage partisan », il ne veut en effet pas « partir en croisade pour m'opposer aux dispositions antérieures » et veut laisser « en grande partie les consciences s'exprimer sur ce sujet » 
. La modification apportée à la loi votée en 2002 consiste à maintenir l’interdiction des recherches sur l’embryon et à ne les autoriser qu’à titre dérogatoire, pour 5 ans, si elles sont « susceptibles de permettre des progrès thérapeutiques majeurs ». Une nouvelle fois des consultations et débats reprennent. Parmi les multiples initiatives, on peut noter celle de l’Association Française contre les Myopathies (AFM) qui publie en janvier 2003, les résultats d’une « conférence de malades » organisée en 2002 suivant la méthodologie des « conférences de citoyens » et qui se prononce en faveur de la recherche sur les cellules souches et du clonage thérapeutique. Les soutiens à la recherche semblent particulièrement présents dans le débat public dans cette phase. La proposition de loi amendée par le gouvernement est finalement adoptée en août 2004. Notons que pour la révision de ces lois en 2009 des « États généraux de la bioéthique », incluant l’organisation de jurys citoyens (dont un sur la recherche embryonnaire), ont été lancés.

L’évocation rapide de l’élaboration de ces lois ne permet pas de rendre compte de la complexité des discussions et des prises de position, et parfois de la vigueur des débats. Nous avons surtout évoqué des dispositifs officiels de consultation et de délibérations. Il est évident qu’autour d’eux, de nombreux séminaires ou conférences, sont organisés par les organisations scientifiques (par exemple les Académies des sciences ou de médecine), les Églises, ou les associations de malades. Parallèlement, de nombreux points de vue s’expriment dans les journaux et le traitement médiatique des recherches sur l’embryon est important. En Allemagne, les deux plus grands journaux nationaux quotidiens, le FAZ et le Süddeutsche Zeitung publient chacun, entre la découverte des cellules souches embryonnaires en novembre 1998 et la décision du Bundestag en janvier 2002, près de 800 articles sur la recherche sur les cellules souches ou sur des sujets directement liés
. Le magazine politique hebdomadaire, Der Spiegel, publie au total près de 100 articles sur le thème durant la même période. En France, le journal Le Monde publie près de 800 articles sur la question entre 1998 et 2004, le journal Libération presque 500, Le Figaro plus de 700 et l’hebdomadaire L’Express plus de 200
. De même, le Guardian publie entre 1998 et 2002, plus de 600 articles sur le sujet et le Times 400
. Malgré le rôle central joué par des comités ou des missions parlementaires, la question des recherches embryonnaires fait donc l’objet d’un débat mobilisant des spécialistes de différentes disciplines (biologie, médecine, philosophie, sociologie, droit), des associations, des politiques et même de « simples » citoyens (Callon, et al., 2001). La définition des politiques dans ce domaine scientifique semble ainsi répondre aux impératifs de ce P. Rosanvallon a appelée une démocratie d'interactions (Rosanvallon, 2008), impliquant un dialogue entre le pouvoir politique et la société. 

Stratégies politiques et influence des groupes d’intérêts

Il donc tentant de voir l’élaboration des lois concernant la recherche sur l’embryon comme résultant fondamentalement d’un débat public sur les avancées scientifiques et de confirmer l’idée selon laquelle les politiques à dimension morale échappent aux dynamiques traditionnelles de formation des politiques publiques (Tatalovich, et al., 1994), ces dernières étant notamment caractérisées par des logiques bureaucratiques, par un impact fort des conditions économiques, des jeux et équilibres politiques et par l’influence disproportionnée de certains groupes d’intérêts. Plusieurs constats viennent cependant mettre en cause cette hypothèse.

Soulignons tout d’abord que, malgré l’importance des dispositifs dialogiques, des logiques classiques de mobilisation de groupes d’intérêts ont bien sûr largement pesé sur les choix faits en matière de recherche sur l’embryon. On peut d’ailleurs considérer avec P.-B. Joly et C. Marris que les dispositifs de consultation et de délibération, d’un côté, et les mobilisations, de l’autre, sont deux modes d’intervention qui doivent être pensés de manière conjointe pour comprendre le débat public (Joly et Marris, 2003). La discussion des lois sur la recherche embryonnaire est ainsi structurée par l’affrontement de groupes qui ont à la fois des capacités fortes de mobilisation et des intérêts directs dans ces lois. Au niveau européen, dès 1999, les médecins et les biologistes européens réunis dans l’ESHRE (Société européenne d’embryologie et de reproduction humaine) ont affirmé leur souhait que les règles législatives ou éthiques prohibant les recherches embryonnaires – et notamment les techniques de clonage - soient au plus vite assouplies, affirmant que l’isolement des cellules souches embryonnaires avait " totalement bouleversé l’équation éthique du clonage, ce dernier pouvant être désormais envisagé à des fins thérapeutiques  
. Les responsables de cette organisation se sont donc donnés comme objectif d’influencer dans ce sens les différents gouvernements européens. Au Royaume-Uni, le vote par le Parlement, au milieu des années 1980, d’une proposition interdisant les recherches sur l’embryon (qui n’a finalement pas été adoptée, voir infra), à fait prendre conscience aux partisans des recherches embryonnaires des risques liés à leur manque d’organisation face à un lobby pro-life fortement mobilisé. Le groupe PROGRESS est créé dès novembre 1985 pour améliorer coordonner la mobilisation des pro-recherches, monter des actions dans les médias et les influencer individuellement les parlementaires. Il joue ainsi un rôle crucial dans l’adoption de la loi de 1990 (Mulkay, 1997). À la fin des années 1990, les forces favorables à la libéralisation des recherches - Medical Research Council, HFEA, associations de patients comme le Genetic Interest Group - se sont, sur ce modèle, fortement coordonnées pour peser dans les médias (Kitzinger and Williams, 2005) et auprès des acteurs politiques. Pour ne prendre qu’un exemple, un chercheur nous raconte comment il a été choisi comme un des principaux porte-parole des pro-recherches car 1) il était un des plus grands spécialistes des cellules souches embryonnaires animales, donc parfaitement crédible et compétent pour évoquer les possibilités thérapeutiques de ces cellules (les réussites dans ce domaine ont été obtenues dans des recherches animales) et 2) ne travaillant pas sur l’humain il n’était pas directement intéressé par la modification de la loi et ne pouvait donc pas être accusé de se mobiliser pour ses propres recherches. En Allemagne, c’est le lobby anti-recherche qui est apparu comme particulièrement actif. Les luttes victorieuses des années 1980 contre le projet issu de la commission Benda ont permis de rassembler des organisations religieuses - catholiques et protestantes, des féministes opposées aux technologies reproductives et à la génétique (notamment liées politiquement aux verts) et des associations d’handicapés. Ce même regroupement hétéroclite est à nouveau mobilisé dans les années 2000, à partir de l’opposition à la Convention d’Oviedo du Conseil de l’Europe (Braun and Herrmann, 2001). Les Églises catholiques et protestantes mènent les actions les plus fortes. La veille de la décision parlementaire, les deux instances religieuses adressent par exemple une lettre commune aux députés du Bundestag, priant ceux-ci de renoncer aux recherches sur les CSEH. Cette initiative est commentée par les députés rencontrés comme étant, d’une part, exceptionnelle (« Même pendant le débat sur l’avortement les Églises n’ont pas fait de déclaration commune ! »), mais aussi pour certains d’entre eux déplacée. Les pro-recherches sont eux divisés. Certains scientifiques semblent effectivement se résoudre à une libéralisation par étape, d’autres continuent de demander la possibilité d’isoler des lignées en Allemagne. Enfin, si l’Ordre fédéral des médecins s’est déclaré en faveur des recherches sur les CSEH, en mai 2001, les assises des médecins allemands voient de nombreux délégués s’opposer aux recherches sur les CSEH. Cela affaiblit le discours des chercheurs axés sur les espoirs thérapeutiques . En France les mobilisations des groupes pro-recherches sont les plus visibles (Maio, 2002). Des scientifiques poussent des cris d’alarme à plusieurs occasions dans la presse, une pétition qui réunit notamment quatre Prix Nobel français est lancée pour demander d’autoriser en France l’importation de lignées de CSEH avant l’adoption de nouvelles lois, l’Académie des sciences et de médecine usent aussi de leur capacité d’influence en faveur des recherches embryonnaires, René Frydman, qui a fait parti de l’équipe ayant donné naissance au premier bébé éprouvette français, est nommé conseiller du Ministre de la Recherche entre 2000 et 2001. Comme nous l’avons noté, la puissante Association Française contre les Myopathies s’engage directement dans le débat, tout comme France Biotech, qui défend les intérêts des firmes biotechnologiques et est accusée à plusieurs reprises de piloter directement les interventions de certains parlementaires. L’Église catholique est parmi les anti-recherches le lobby le plus visible. Son influence reste à mieux identifier, même si l’engagement catholique de certains politiques en est un vecteur évident. L’implication de C. Boutin est la plus nette, son association (Alliance pour les droits de la vie) dépose par exemple en 2002 un recours devant la justice administrative contre la décision de M. Schwartzenberg d’autoriser par décret, avant l’adoption définitive de la loi, l’importation de CSEH.

Deuxièmement, des dynamiques liées directement à la compétition politique ont joué un rôle notable dans les évènements que nous venons de brièvement retracer. En France, si des arguments scientifiques ont pu peser dans l’abandon du clonage thérapeutique par le gouvernement de L. Jospin (Paquez, 2007, 215), des indices convergent vers une lecture plus politicienne de ce choix. En effet, peu après la prise de position de L. Jospin en faveur du clonage thérapeutique, J. Chirac, après avoir lui-même consulté de nombreuses personnes, s’y déclare, avec le statut que lui confère sa fonction présidentielle, fermement opposé
. À quelque mois des présidentielles qui doivent opposer les deux hommes, et comme le note un article du Monde : « Chirac relance une controverse qui quitte le seul champ de l'éthique pour s'inscrire désormais pleinement dans le domaine politique »
. La décision de L. Jospin de renoncer au clonage thérapeutique est présentée par le gouvernement comme une conséquence de l’avis négatif du Conseil d’État, mais celle-ci s’inscrit dans une réflexion qui prend de manière évidente en compte l’anticipation de ce combat politique. 

Troisièmement, et contrairement à certaines de leurs déclarations (Mulkay, 1997, 43), les acteurs gouvernementaux ne se sont bien sûr pas simplement installés dans une posture d’arbitres neutres du débat public ou parlementaire. Dans les trois pays étudiés, l’appel au débat public semble être d’ailleurs souvent autant porté par une volonté « d’éduquer le public » - et notamment de lutter contre ses fausses craintes - que par celle de construire à travers des échanges des réponses politiques légitimes (Jasanoff, 2005, 184). Pour ne prendre qu’un exemple, en Allemagne, l’initiative de 2001 « l’année des sciences de la vie » était un dispositif servant avant à tout à donner la possibilité aux chercheurs de présenter et de valoriser leur travail (Braun, 2002). Surtout, les gouvernements se sont efforcés, à partir de leurs préférences pré-déterminées (plutôt libérales dans leurs différents contextes nationaux), de directement piloter la définition des politiques. Au Royaume-Uni, par exemple, après la discussion du rapport Warnock en 1984, un parlementaire usant de son droit à proposer un « private members’ bill » soumet en 1985 au Parlement le Unborn Children Protection Bill, demandant l’interdiction des recherches sur l’embryon. Cette proposition est votée à une large majorité par le Parlement, mais le gouvernement de M. Thatcher qui maîtrise le calendrier parlementaire fait en sorte qu’elle ne puisse pas être définitivement adoptée (Mulkay, 1997). Ce blocage donne ainsi au lobby pro-recherche le temps de s’organiser. Dans les années 2000, le gouvernement de T. Blair, comme nous le confie un membre du ministère de la Santé, ne ménage pas non plus ces efforts pour s’assurer l’adoption de sa proposition : de nombreuses réunions sont organisées par le gouvernement au Parlement, des documents de synthèse sont élaborés et envoyés aux parlementaires, etc.… Ce responsable nous déclare n’avoir jamais assisté à de tels préparatifs pour d’autres lois dans son ministère. En Allemagne, les dynamiques liées à la coalition rouge-verte contraignent l’action du Chancelier G. Schröder (Mirc-Otto, 2005). La ministre de la Santé, l’écologiste Andréa Fischer, est opposée aux recherches et est très visible dans le débat. Sa démission en janvier 2001 est officiellement présentée comme résultant de la crise de la vache folle. Il est cependant clair pour beaucoup – notamment quand sa remplaçante annonce rapidement un changement de ligne du ministère concernant les questions bioéthiques - qu’Andrea Fischer été aussi, et peut-être même principalement, remplacée pour ses divergences de vues avec le Chancelier (Schmidt, 2003). Enfin, et c’est lié à ce que nous venons de décrire, comme l’a bien montré P. Cowley, l’absence de discipline partisane formelle dans les débats sur les « questions de conscience » n’implique bien sûr pas l’absence de dynamiques partisanes dans la structuration des votes (Cowley, 1998). Même dans le cas allemand, où le caractère a-partisan a été le plus affirmé (absence de proposition gouvernementale, 3 motions inter-partis discutées en parallèle) 70% des membres du SPD ont vote en faveur de l’importation des CSEH, comme leur leader, tandis que 60% des conservateurs et des verts ont voté contre. 

Quatrièmement, comme nous l’avons vu, des avis d’experts, tout particulièrement ceux émis par des instances dites de « bioéthiques » (comité Warnock, HFEA, commission Donaldson, CCNE, Conseil national d’éthique allemand), joue un rôle non négligeable dans les consultations, dans la formation des jugements des acteurs politiques et font l’objet d’une couverture médiatique importante. Il est dans l’intérêt des acteurs politiques d’instituer ces comités d’experts comme des organes a-politiques, sans partis pris, comme des « honest brokers » (Pielke, 2007) de la réflexion morale. Leur composition est censée permettre le débat entre différentes traditions morales (notamment religieuses), la science biomédicale et généralement les sciences sociales, la philosophie et le droit. Ces comités sont ainsi en mesure de développer un discours bioéthique pensé comme séculier, rationnel et d’une certaine façon “neutre” (Kelly, 2003, 342). Cependant, quand G. Schröder crée le Comité national d’éthique allemand, cette initiative vise à contrer l’influence de la Commission parlementaire - qui n’a pourtant pas encore rendu son avis - car sa composition laisse présager une hostilité aux recherches sur l’embryon. Puisqu’il en maîtrise totalement les nominations, il n’est pas très surprenant que ce nouveau conseil rende un avis (par un vote majoritaire) en ligne avec les préférences du Chancelier. Dès sa création, ce conseil est d’ailleurs entaché par ce soupçon d’instrumentalisation politique (Mirc-Otto, 2005). Au Royaume-Uni, si le comité Donaldson est annoncé par les ministres de la santé (Ms Jowell) et de la Science (Lord Sainsbury) comme un groupe indépendant d’experts
, celui-ci est loin de l’être. C’est en fait Lord L. Donaldson qui s’est efforcé, en amont, de convaincre directement T. Blair de l’intérêt des recherches sur les CSEH et du clonage thérapeutique. Quand ce denier en a été convaincu, il a confié la présidence et l’organisation complète du comité à L. Donaldson, et sa composition a été pensée de telle manière à qu’il n’y ait pas de surprise possible (entretien avec un ancien membre du cabinet de Lord Donaldson). De manière plus structurelle, il est aisé de noter que – malgré la mise en avant du caractère pluraliste de leur composition – le secteur biomédical est largement sur-représenté dans ces comités bioéthiques. Au sein du CCNE, il représente environ 52% des membres, il représentait 55% du comité Donaldson, 40% des 21 membres de l’HFEA, 32% du Conseil national d’éthique allemand, soit pour ces comités en moyenne 45 % contre par exemple 11% en moyenne pour des représentants des pensées religieuses. Cette situation peut être discutée au regard de ce que pourrait être une assemblée visant à élaborer une forme d’« expertise morale » (Evans, 2001), mais elle devient véritablement problématique quand l’avis de ces comités n’est pas l’exposition de problème ou de positions consensuelles, mais un vote entre deux positions concurrentes, et que le résultat de ce vote est repris dans les médias sont le titre « le comité bioéthique se déclare en faveur de X ou contre Y ». Surtout que, de manière compréhensible, nombre des acteurs politiques qui interviennent sur les questions bioéthiques sont aussi médecins, enseignant-chercheurs ou pharmaciens. Nous ne voulons bien sûr pas suggérer que les acteurs du secteur biomédical sont forcément favorables à une large libéralisation, mais cela à la fois implique et traduit un certain cadrage des débats. Cette question est d’autant plus importante qu’au-delà de leur vote ces comités ont une forte capacité à structurer le débat (Salter and Salter, 2007), à travers la définition des termes utilisés (le terme de transfert nucléaire pour parler de clonage par exemple), des entités discutées (par exemple, la notion de pré-embryon développé au Royaume-Uni pour caractériser un embryon jusqu’à son 14ème jour) et les articulations qu’ils opèrent entre savoir, normes et politique (Jasanoff, 2004). 

Interdépendances internationales

Malgré leur ancrage national, les politiques d’encadrement de la recherche sur l’embryon sont enfin fortement influencées par les interdépendances internationales. Ces interdépendances sont un facteur explicatif important de l’évolution des législations adoptées vers des positions plus libérales.

La compétition économique et scientifique, les deux versants d’une même course pour des territoires qui, comme l’Europe, se considèrent entrés dans l’ère de la Knowledge Based Economy, est l’expression la plus directe de cette interdépendance internationale. Dans un parallèle inquiet, Jean-Jacques Salomon estime que la compétition économique joue un rôle similaire dans la suppression des barrières aux avancées biotechnologiques que celui joué par l’opposition entre communisme et capitalisme dans l’avancée des armes nucléaires (Salomon, 1997). Sans discuter ici ce rapprochement, l’obsession des gouvernements en place envers la compétitivité nationale, comme si chaque nation était selon les termes du President Clinton “like a big corporation competing in the global marketplace” (Krugan, 1994) joue un rôle déterminant dans la régulation de domaines perçus comme stratégiques (Pompe, et al., 2005). C’est probablement au Royaume-Uni que cette idée de compétitivité s’exprime de plus ouvertement. Tony Blair prononce ainsi un discours remarqué en novembre 2000, lors de l’European Bioscience Conference, en plein débat sur les cellules souches dans son pays : 

« Je souhaite que la Grande-Bretagne soit à la tête de la recherche internationale. (…) La biotechnologie est la prochaine révolution de la société de la connaissance, et la Grande-Bretagne doit y figurer en première ligne. C’est une branche dont le marché vaudrait à lui seul en Europe en 2005 plus de cent milliards de dollars (…) des géants biotechnologiques britanniques tels que « Celltech » sont les meneurs de cette branche en Europe. Je le dis clairement : nous ne comptons pas perdre cette avance et nous allons soutenir cette résolution avec des investissements. (…) La Grande-Bretagne a la chance de pouvoir guider l’Europe dans le domaine encore inexploré des nouvelles technologies et d’y définir les normes. »
  
Ce même l’argument de la défense de la position de leadership du Royaume-Uni, et de l’intérêt économique des recherches sur l’embryon, sera à de nombreuses reprises mobilisé dans les débats parlementaires sur l’embryon
. Cette position britannique appelle une réaction des autres États européens. En France, le Premier ministre, Lionel Jospin déclare en novembre 2000 être également favorable à une modification des lois de bioéthiques de 1994 afin d’autoriser les recherches embryonnaires (y compris le clonage « thérapeutique »). Le discours de T. Blair est aussi repris dans les journaux allemands
 au début du mois de décembre 2000. La prise de position de Gerhard Schröder, dans un article souvent cité pour le magazine Die Woche
, en faveur des recherches sur l’embryon peut être vu comme une réponse à ce défi lancé par ses partenaires/concurrents. L’alignement international en faveur des recherches sur les CSEH conduit à questionner les fondements et la légitimité de la position nationale. Dans cet article, il met en garde les opposants des avancées technologiques (et leurs «  œillères idéologiques ») car pour lui, l’Allemagne risque de perdre sa position compétitive dans le secteur biotechnologique si elle se contente d’appliquer des solutions élaborées en dehors de ses frontières sans pour autant participer à leur développement. La dimension économique de cette prise de position est particulièrement mal reçue en Allemagne. Elle sera par la suite surtout prise en charge par les libéraux du FDP. De même en France, le rapport réalisé en 2000 pour le compte de l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifique et technologique (OPECST) sur « Le clonage, la thérapie cellulaire et l’utilisation thérapeutique des cellules embryonnaire » fait ainsi une large place aux stratégies commerciales anglo-saxonnes dans ce domaine. Le chercheur Jacques Hatzfeld affirme « qu’à terme, c'est l'avenir des biotechnologies dans notre pays qui est en jeu»
. Alors que les biotechnologies, et les innovations liées aux cellules souches, sont présentées au forum de Davos en 2001 comme porteur d’une nouvelle ère de croissance
, la question n’est donc pas seulement « est-ce que notre décision va conduire ou non à la réalisation de telle découverte ? », mais « quelles conséquences a notre décision ou notre absence de décision dans notre positionnement par rapport aux autres pays concurrents, notamment européens ? » Cette conception pousse les gouvernements à se décider vite, sans attendre la confirmation du potentiel réel des CSEH ou du clonage thérapeutique. L’idée d’une course entre États – dont il ne faudrait surtout pas manquer le départ - chez les responsables politiques entre en résonance avec la logique interne du milieu scientifique (Latour and Woolgar, 1986) : si certains scientifiques se mobilisent si fortement c’est que le retard pris peut vitre devenir rédhibitoire dans la poursuite de la découverte. Oliver Brustle et Otmar Wiestler, les deux chercheurs allemands ayant déclenché la controverse en Allemagne estiment ainsi pour justifier leur action qu'ils ne pourront « conserver leur avance dans la recherche sur des animaux qu'à la condition de les poursuivre sur des cellules souches embryonnaires ».
 Un phénomène souvent évoqué pour traduire cet impératif de compétitivité est celui de « fuite des cerveaux ». Cette prise de position de la Baroness Kennedy lors du débat à la chambre des Lords est particulièrement explicite : 

« …les gens ont le sentiment que la science avance vite. C’est effectivement le cas et il est à craindre que des généticiens frustrés quittent ce pays pour l’étranger. Or les gens veulent que le pays conserve son leadership dans ce domaine”
Il est intéressant de noter que si les discours sur cette possible « fuite » sont particulièrement importants au Royaume-Uni, le Royaume-Uni représente, particulièrement après le vote de 2001, un des lieux de l’émigration redoutée des scientifiques en Allemagne ou en France. En août 2001, l’annonce par un célèbre chercheur américain, Roger Peterden, de son départ de la Californie pour le Royaume-Uni est prise comme un symbole, dans les pays européens, de la nouvelle attractivité du territoire britannique
. Un autre argument avancé consiste à affirmer que les recherches discutées seront, quoiqu’on en décide à l’échelle nationale, réalisées à l’étranger. Alors non seulement notre interdiction sera un peu vaine, mais des chercheurs et des firmes étrangères déposeront des brevets sur ces découvertes, que le pays devra ensuite rémunérer. Par exemple, le rapporteur du Conseil d’État sur le projet de loi français Jean-François Théry déclare : 

« Il est bien certain que, dans la perspective chrétienne, l’embryon, considéré comme une personne humaine potentielle, a droit à une protection absolue…Il y a une autre considération qu’on ne peut balayer d’un revers de main : à l’étranger, les recherches sur l’embryon ont déjà commencé. Si l’on impose des restrictions aux chercheurs français, nous devrons payer pour bénéficier des travaux qui auront été faits par nos voisins. »
 

Dans les trois pays, la question des brevets et de la mise à disposition des lignées de cellules, et l’influence que peuvent en tirer des compagnies comme « WiCell » est évoquée. L’un des députés interviewés en Allemagne affirme même : 

« Les cellules souches sont devenues un sujet politique parce qu’on peut les breveter. Il y a des intérêts financiers pour celui qui établit les lignées de CSEH et une compétition autour de la question de savoir qui vend les meilleures lignées »

En Europe, la construction de la recherche comme un facteur clef de compétitivité, et l’idée d’une course entre pays, sont véhiculées par l’Union européenne (UE), notamment à travers la stratégie de Lisbonne et ses logiques de benchmarking (Bruno, 2008). Dans les trois pays étudiés, les rapports publics, les communications officielles
, les travaux et débats parlementaires, comme d’ailleurs de nombreux articles de journaux, font le point (évolutif) sur l’état des législations nationales, tout particulièrement européennes. Des parlementaires ont auditionné des acteurs étrangers, se sont aussi directement déplacés dans d’autres pays pour rencontrer leurs homologues ou saisir la réalité de la recherche internationale. Par exemple, en France, l’OPECST, pour élaborer son rapport de 2000, consacre 6 de ses 21 auditions aux régulations britanniques et à celles des autres pays de l’UE. Ses rapporteurs s’inquiètent publiquement de l’absence d’harmonisation européenne qui peut conduire selon eux au transfert de la recherche dans les pays plus laxistes. La Direction Générale pour la recherche de la Commission encourage et organise ces comparaisons (Commission of the European Communities, 2003). Cette comparaison européenne n’est pas bien sûr en elle-même un vecteur de libéralisation : au Royaume-Uni, les positions européennes ont été à l’inverse mobilisées pour attaquer la proposition du gouvernement Blair, comme le montre cette intervention le 17 novembre 2000 à la Chambre des communes d’Anne Winterton :

«  La Grande-Bretagne est totalement isolée du reste de l’Europe en matière de clonage. Le clonage est complètement interdit en Allemagne, au Danemark, en Norvège, en Suède, en Espagne, en Suisse, en Slovaquie…le Parlement européen a même récemment demandé au gouvernement britannique de réviser sa position sur le clonage des embryons humains »
Un des problèmes les plus concrets posé à l’échelle de l’UE est celui du financement avec des fonds européens des recherches sur les cellules souches embryonnaires, alors que certains pays membres les interdisent (Salter, 2005). En novembre 2000, le « Groupe Européen d’Éthique des Sciences et des Nouvelles Technologies », instance chargée de conseiller la Commission pour les problèmes éthiques se déclare favorable à une recherche sur les cellules souches embryonnaires (mais opposé à « la création d’embryons par transfert de noyaux ») et à leur financement par des fonds européens. Les acteurs gouvernementaux sont donc engagés au début des années 2000 dans un jeu à plusieurs niveaux : en même temps qu’ils pilotent leurs réformes nationales, ils négocient l’inclusion ou non des recherches embryonnaires dans le 6e Programme Cadre de Recherche et de Développement. Une clarification rapide de leur législation nationale est donc importante pour connaître leur intérêt et définir la position qu’ils doivent défendre. En Autriche, le débat bioéthique a même été explicitement organisé pour définir une position nationale dans les négociations pour le 6ème PCRD. Ces fonds européens jouent aussi dans la mobilisation des chercheurs nationaux : l’organisation de plus en plus européenne de la recherche est un argument puissant pour demander un alignement des législations nationales sur celles des pays les plus libéraux. Un chercheur français déclare par exemple dans Libération : 

« La recherche se faisant de plus en plus à travers le réseau de laboratoires européens, il faut légiférer à cette échelle. La France est quasiment le seul pays d'Europe qui interdise la recherche sur l'embryon, ça me semble absurde »
 

Les interdépendances internationales contraignent enfin la définition des politiques à travers les coopérations scientifiques internationales et la circulation des produits eux-mêmes. En Allemagne c’est une demande de financement de deux chercheurs pour des recherches sur des cellules importées qui lance la controverse durant l’été 2000. Surtout, alors que le gouvernement et le parlement semblent disposés au printemps 2001 à repousser à plus tard une éventuelle modification de la législation nationale, le ministre-président de la Rhénanie de Nord-Westphalie, Wolfgang Clement, accompagné de ces deux chercheurs, part en Israël et y négocie les termes concrets d’une importation de cellules souches embryonnaires avec l’université de Haïfa et force ainsi les responsables fédéraux à donner une réponse légale à la controverse. On apprend d’ailleurs durant l’été qu’un cardiologue de Munich a déjà reçu des lignées du Wicell Research Institute de Madison
. De même, en juillet 2000, un chercheur britannique, avant l’adoption de loi anglaise, s’était fait livrer des lignées produites aux États-Unis par un simple transporteur mettant ainsi sous pression le gouvernement anglais. L’internationalisation des programmes de recherches fragilise aussi les différences de législations nationales. L’obligation pour les chercheurs allemands de travailler sur des lignées produites avant janvier 2002 pose ainsi rapidement des problèmes, les chercheurs étrangers privilégiant des lignées plus récentes et de meilleures qualités. Cette limite est d’ailleurs repoussée en 2008 au 1er mai 2007. Un chercheur britannique nous faisait par ailleurs part de ses inquiétudes concernant ses post-doctorants allemands puisqu’ils pouvaient théoriquement être condamnés à de très lourdes peines dans leur pays pour le travail fait sous sa responsabilité. 
Notons de manière plus anecdotique pour finir sur cette question des interdépendances que l’idée d’autoriser les recherches sur les lignées importées jusqu’à la date d’adoption de la loi en Allemagne a été directement « importée » puisqu’elle s’inspire de la législation mise en place par le gouvernement américain pour l’obtention des financements fédéraux. L’une des instigatrices de la motion victorieuse en Allemagne déclare ainsi : 

« Quand G. Bush a mis en place sa réglementation fixant une date de référence, il m’est venu l’idée qu’on pourrait faire peut-être la même chose en Allemagne »
On le voit, dans cette situation d’incertitude, les interdépendances internationales sont une contrainte forte pour l’élaboration des lois. Dans notre cas, elles ont joué surtout dans le sens d’une libéralisation des politiques de recherche. Il serait cependant excessif, et cynique, de voir seulement dans cette libéralisation l’impact de la concurrence entre États. Le fait que les recherches sur les cellules embryonnaires aient été pensées comme étant au fondement d’une future révolution thérapeutique a joué bien sûr un rôle majeur. En effet, la santé s’est imposée comme une la valeur essentielle dans nos sociétés (Fassin, 2000) et comme le souligne J. Evans (Evans, 2001), il est difficile de défendre des finalités collectives, abstraites, dont l’acceptation ou au moins la définition ne sont pas consensuelles (défendre la dignité humaine, la nature, le caractère sacré de l’être humain) contre des finalités plus restreintes (traiter la maladie de patients) mais qui concernent des individus précis, ont des manifestations concrètes et sont universelles. Dans les trois pays étudiés, avec des succès différents, les avocats de ces recherches se sont d’ailleurs efforcés de construire depuis les années 1990, la question des recherches sur l’embryon non comme un problème de recherche à proprement parler, pas même comme un problème médical, ou un problème lié à la procréation, mais comme une question « thérapeutique ». La conjonction des incertitudes morales et de cette pression à ouvrir au moins a minima des possibilités de recherche, à la fois pour les patients et pour ne pas « manquer le train », permet d’expliquer les décisions à première vue peu cohérentes prises par la France et l’Allemagne. Un sénateur français de droite nous le résume : 

« Ceux qui se situent plus à droite qu’à gauche notamment, on le sent bien, ont au fond d’eux-mêmes cette idée du caractère sacré de l’humain dès son origine, c’est très fort et c’est normalement non négociable. Mais quand il faut négocier parce qu’il y a l’innovation et les perspectives thérapeutiques, il y a la poussé, il y a la compétition. Alors, on interdit comme la majorité de gauche avait autorisé, mais comme on n’est pas à l’aise, alors on autorise tout de même à titre dérogatoire pour 5 ans »

Conclusion 

Cette communication s’est attachée à repérer des caractéristiques communes dans l’élaboration des politiques d’encadrement des recherches sur l’embryon en Allemagne, en France et au Royaume-Uni, pour discuter ce que la morale fait à l’action publique et plus particulièrement aux politiques de recherche. Ce faisant elle a pu aborder plusieurs des éléments mis en avant par l’appel à communication de la ST 24 pour caractériser les politiques de recherche actuelles.

Nous avons en effet décrit et discuté la mise en débat des sciences dans l’élaboration des régulations publiques. Nous avons vu que la définition du contrôle des recherches embryonnaires s’est accompagnée de la mise en place, dans les trois pays étudiés, d’une vaste gamme de dispositifs dialogiques (délibérations de comités, consultations, auditions, focus groups, etc. ) qui ont servi à mieux saisir les recherches et leur potentiel, mais surtout les réponses de la société face aux ambitions des scientifiques. Nous avons cependant souligné que dominaient dans l’organisation et le cadrage de ces processus dialogiques des commissions et des comités d’experts, au sein desquels le secteur biomédical joue un rôle central. Nous avons d’ailleurs indiqué, contre l’idée d’une délibération publique égalitaire et non-conflictuelle (Blondiaux, 2008), que le débat était structuré par la mobilisation et l’affrontement de groupes d’intérêts ayant des intérêts directs dans le sujet discuté. Nous avons par ailleurs indiqué que cette mise en débat des sciences dans la société ne doit pas conduire à minimiser le rôle des stratégies politiques.

Même dans ce domaine marqué les histoires nationales et les enjeux moraux (Banchoff, 2005, 

 ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite><Author>Gottweis</Author><Year>2002</Year><RecNum>1010</RecNum><record><rec-number>1010</rec-number><ref-type name="Journal Article">17</ref-type><contributors><authors><author>Gottweis, Herbert</author></authors></contributors><titles><title>Stem Cell Policies in the United States and in Germany: Between Bioethics and Regulation</title><secondary-title>Policy Studies Journal</secondary-title></titles><periodical><full-title>Policy Studies Journal</full-title></periodical><volume>30</volume><number>444-469</number><dates><year>2002</year></dates><urls></urls></record></Cite></EndNote>Gottweis, 2002), nous avons par ailleurs souligné l’impact des logiques de marché (Cassier et Gaudillière, 2000; Pestre, 2003), se traduisant par exemple par la prise en compte du risque de dépendance envers les brevets étrangers et des enjeux de compétitivité. Nous avons aussi fait ressortir le rôle dans ce domaine de l’Union européenne, à la fois comme vecteur de comparaison/compétition entre les pays et comme contrainte à l’élaboration de politique nationale à travers les programmes cadres de recherche et de développement . Nous avons cependant précisé pour finir que l’importance centrale de la valeur « santé » dans nos sociétés a bien évidemment soutenu l’ouverture – certes plus ou moins grande en fonction des États – aux recherches sur les CSEH. On a bien ainsi dans notre domaine l’affirmation de ce que Nikolas Rose a appelé un “ethos of hope » qui lie– « actual or potential sufferers for a cure, scientists and researchers seeking a breakthrough that will make their name and advance their career, doctors and health care professionals wanting a therapy that will help treat their patients, biotech companies aiming for products that generate profit, governments looking for industrial and commercial developments that will generate employment and stimulate economic activity and international competitiveness (Rose, 2007).
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� Cette communication s’appuie, outre les analyses secondaires, sur un travail empirique mené sur les politiques de recherches embryonnaires en Allemagne (en collaboration avec N. Mirc-Otto), au Royaume-Uni et en France, à partir d’entretiens et d’analyses documentaires (revues de presse ; études des travaux, des débats parlementaires et des rapports publics notamment). L’enquête en France est toujours en cours. Ces recherches ont bénéficié du soutien du programme « Sciences bio-médicales, Santé et Société », CNRS-Inserm-Mire. 


� Voir par exemple pour les cas Allemands et/ou Anglais : (Mulkay 1997, Gottweis 2002, Richardt 2004, Parry 2004, Braun 2005). Pour un travail portant sur ces trois pays, on pourra se reporter à la thèse d’Anne-Sophie Paquez (2007).


� On peut remarquer que le vote sur l’interdiction du clonage reproductif n’a pas été un free vote au Royaume-Uni, les convictions divergentes n’étant alors pas reconnues comme légitimes.


� « Pour des questions si fondamentales, qui concernent la dignité humaine et la protection de la vie humaine, il nous faut un feed-back de la population. Car toute décision prise ici au Parlement doit être une décision qui trouve un soutien dans la population. » nous explique par exemple un député du CDU.


� La première étant «  Would research using nuclear replacement technology raise any new ethical issues in relation to what is permitted in work with embryos in the 14 day period?” 


� http://www.parliament.the-stationery-office.co.uk/pa/ld199900/ldselect/ldsctech/11/1106.htm


� Poste autonome crée à la fin du 19e siècle pour conseiller directement le gouvernement anglais sur les questions médicales et préparer des politiques, notamment pour des questions controversées.


� Comme nous le confient ces chercheurs, leurs motivations sont à ce moment à la fois scientifiques et politiques. D’une part, ces chercheurs parmi les premiers à mettre au point une utilisation thérapeutique de cellules souches embryonnaires chez l’animal, veulent participer à leur application à l’homme. D’autre part, ils souhaitent plus largement pousser la DFG à reconsidérer sa position à propos de l’importance scientifique et stratégique des CSEH.


� Le Figaro, 21/06/ 2002.


� Termes de la recherche : « Stammzell(en)forschung », ou « Stammzellgesetz », « StZG », ou « therapeutisches Klonen » ou « Embryonenforschung » ou « Forschung an Embryonen ».


� Termes de la recherche : "cellules souches" ou (embryon* & recherche*) ou (clon* & embry*).


� Termes de la recherche : "stem cell*" ou (embryo* and research*) ou (clon* and embryo*) ou "therapeutic cloning".


� Le Monde 30/06/99.


� « Je ne suis pas favorable, pour ma part, à l'autorisation du clonage thérapeutique. Il conduit à créer des embryons à des fins de recherche et de production de cellules et, malgré l'interdit, rend matériellement possible le clonage reproductif et risque de conduire à des trafics d'ovocytes. » ? Le Figaro, 09/02/2001


� Le Monde, 10/02/2001


� http://www.dh.gov.uk/en/Publicationsandstatistics/Pressreleases/DH_4025446.


� http://www.monsanto.co.uk/news/ukshowlib.phtml?uid=4104


� Par exemple dans cette intervention de Lord Dubs le 17 novembre 2000 : “This country is a world leader in this process. We have a noble and important scientific tradition. Yet, in recent months, an anti-scientific mood has crept into the debate... I regret that mood. Scientists play an important part in economic development and, above all, in relation to the health and well-being of people in this country.”


� Frankfurter Allgemeine Zeitung, 8/12/ 2000.


� Die Woche, 20/12/ 2000.


� L’Express 6/12/2001


� Le Figaro, 29/01/2001.


� La Croix, 8/06/ 2001 


� The Guardian, 17/07/2001


� La Croix 30/11/1999.


� Voir par exemple sur le site de l’Agence Française de Biomédecine : http://www.agence-biomedecine.fr/uploads/document/legislation-monde-ue.pdf.


� Libération, 19/02/ 1999.


� Nature, 5/07/2001. 





PAGE  
17

